PROCÈS-VERBAUX 


FÆ-C. 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

CONTENANT 


Les  Articles  qu'elle  a adoptés  de  la  décla 
ration  des  Droits  de  V Homme  & du  Citoyen  y 
&T  ceux  pour  la  Conflitudon  & F Or ganifation 
du  Pouvoir  Lègijlatif* 


A PARIS . 

Au  Bureau  du  Journal  Général  de  la  Cour  & de  la  Vilk 
me  Percée  Sainte  André- des- Arcs , NQ.  zu 

1789. 

Mjr  i Ms 


ARTICLES  ADOPTÉS 

DE  LA  DÉCLARATION 


DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


Extrait  des  Proces-Verbaux  de  F A jf emblée 
Nationale  aux  Séances  des  20  , 21  , 22  , 23  , 
24,  & 16  Août  1784, 

Préambule. 

Les  Repréfentans  du  Peuple  Français , 
çonftitués  en  Afîemblée  Nationale  a coniide- 
rant  que  l’ignorance  , l’oubli  on  le  mépris 
des  Droits  de  l’Homme  lont  les  feules  eaufés 
des  malheurs  publics  , & de  la  corruption 
des  Gouvernemens  , ont  réfolu  d’expofer , 
dans  une  déclaration  iblemneile  , les  Droits 
naturels,  inaliénables  facrés  de  l’Homme, 
afin  que  cette  déclaration  , conffamment 
préfente  à tous  les  Membres  du  Corps  Social , 
leur  rappelle  fans  celle  leurs  droits  leurs 
devoirs  ; afin  que  les  ados  du  pouvoir  légiflatif, 
& ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à 
chaque  inftant  comparés  avec  le  but  de  toute 
inftitution  politique,  enfoient  plus  refpedés; 
afin  que,  les  réclamations  des  Citoyens,  fondées; 
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déformais  fur  des  principes  fimples  Se  incon- 
teflables , tournent  toujours  au  maintien  de 
la  Conftitution  Se  au  bonheur  de  tous. 

En  conféquence F A'flemblée  Nationale 
reconnoît  Se  déclare  , en  préfence  Se  fous  les 
aufpices  de  l’Etre  Suprême  , les  Droits  fui- 
vans  de  l’Homme  Se  du  Citoyen, 

Article  Premier. 

Les  Hommes  ùaifFent  Se  demeurent  libres 
.Se  égaux  en  droits.  Les  diftindions  fociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  fur  l’utilité  com- 
mune. 

Art.  IL 

Le  but  de  toute  afFociation  politique  eft  la 
conferv-âtion  des  Droits  naturels  Se  impres- 
criptibles de  l’Homme.  Ces  Droits  font  la 
liberté , la  propriété , la  fureté  Se  la  réfi fiance 
à l’oppreiSon. 

Art.  III. 

Le  principe  de  toute  fouveraineté  réfide 
efïéntiellement  dans  la  Nation.  Nul  corps , 
nul  individu  , ne  peut  exercer  d’autorité  qui 
n’en  émane  expreffément. 

A R T.  I Y. 

La  Liberté  confifle  à faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à autrui  ; ai nfi , l’exercice  des  Droits 
naturels  de  chaque  Homme  n’a  de  bornes 
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3ue  celles  qui  allure  ut , aux  autres  Membres 
e la  Société , la  jouiflance  de  ces  mêmes 
Droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déter-* 
minées  que  par  la  Loi. 

Art.  Vo 

La  Loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
aétions  nuifibles  à la  Société.  Tout  ce  qui 
n’eft.  pas  défendu  par  la  Loi , ne  peut  être 
empêché  , & nul  ne  peut  étire  contraint  à 
faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art.  VL 

La  Loi  eft  l’expreffion  de  la  volonté  géné- 
rale. Tous  les  Citoyens  ont  droit  de  concourir 
perfonnellement , ou  par  leurs  Repréfentans , 
à fa  formation k Elle  doit  être  la  même  pour 
tous,  foit  qu’elle  protège , foit  qu’elle  puniHe. 
Tous  les  Citoyens  étant  égaux  à fes  yeux  ? 
font  également  admiffibles  a toutes  dignités  , 
places  & emplois  publics , félon  leur  capacité 
& fans  autre  diftinéfcion  que  celle  de  leurs 
vertus  & de  leurs  talens. 

Art.  VIL 

Nul  Homme  ne  peut  être  accufé  , arrêté 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
Loi,  & félon  les  formes  qu’elle  a prescrites. 
Ceux  qui  follicitent  , expédient  , exécutent, 
ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  , doi- 
vent être  punis  3 mais  tout  Citoyen , appelle 
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ou  faifi  en  vertu  de  la  Loi,  doit  obéir  à 
l’inftant  , il  fe  rend  coupable  par  la  réfif- 
tance. 

Art.  VïIL 

La  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines  ftric- 
tement  8c  évidemment  néceifaires,  8c  nul  ne 
peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  Loi  établie 
8c  promulguée  antérieurement  au  délit , 8c 
légalement  appliquée. 

Art.  IX. 

Tout  Homme  étant  préfumé  innocent  3 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  déclaré  coupable  , 
s’il  efl  jugé  indifpenfable  de  l’arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  feroit  pas  néceffaire  pour  s’af- 
furer  de  fa  perfonne  , doit  être  Sévèrement 
réprimée  par  la  Loi. 

Art.  X. 

Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions 
même  religieufes , pourvu  que  leur  manifes- 
tation ne  trouble  pas  l’ordre  public  établi 
par  la  Loi. 

A R T.  X I. 

La  libre  communication  des  penfées  8c 
des  opinions  eft  un  des  Droits  les  plus  pré- 
cieux de  l’Homme  ; tout  Citoyen  peut  donc 
parler  3 écrire , imprimer  librement , fauf  à 
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répondre  de  l’abus  de  cette  liberté , dans  les 
cas  déterminés  par  la  Loi. 

Art.  XII. 

La  garantie  des  Droits  de  l’Homme  &:  du 
Citoyen  néceffite  une  force  publique  : cette 
force  eft  donc  inftituée  pour  l’avantage  de 
tous , &:  non  pour  l’utilité  particulière  de 
ceux  auxquels  elle  el ï confiée. 

Art.  XIII. 

Pour  l’entretien  de  la  force  publique , Sc 
pour  les  dépenfes  d’adminiftration , une  con- 
tribution commune  eft  indifpenfable.  Elle 
doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
Citoyens , en  raifon  de  leurs  facultés. 

Art.  XIV. 

Chaque  Citoyen  a le  droit , par  lui-même 
ou  par  fes  Repréfentans  , de  conftater  la 
néceflîté  de  la  contribution  publique  5 de  la 
confentir  librement , d’en  fuivre  l’emploi , 
& d’en  déterminer  la  quotité , l’aftiette , le 
recouvrement  &:  la  durée. 

Art.  XV. 

La  Société  a le  droit  de  demander  compte 
à tout  Agent  public  de  fon  adminiftration. 

Art.  XVI. 

Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie 
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des  droits  n’eft  pas  afîlirée , ni  la  réparation 
des  pouvoirs  déterminée,  n’a  point  de  confia- 
tution. 

Art.  XVII. 

Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable 
Sz  facré , nul  ne  peut  en  être  privé  , fi  ce 
n’efi:  lorfque  la  néceffité  publique,  légalement 
conftatée  , l’exige  évidemment , 6z  fous  la 
condition  d’une  jufie  &z  préalable  indemnité. 

Nota.  Voilà  tout  ce  qui  a été  décrété 
pour  la  déclaration  des  droits  de  l’Homme 
&:  du  Citoyen. 


ARTICLES  ADOPTÉS 

Pour  la  Confiitution. 

Extrait  des  Fr  ods-  Verbaux  de  £AJJemblée~ 
Nationale. 

Article  Premier. 

Le  Gouvernement  François  efi:  Monar- 
chique; il  n’y  "a  point  en  France  d’Autorité. 
lu p é rie ure  à la  Loi  ; le  Roi  ne  règne  que 
par  elle;  &z  ce  neiL  qu’en  .vertu  des  Loix 
qu’il  peut  exiger  l’obéiûance. 

A R Tt  I L . j j 

Tous  les  pouvoirs  émanent  efîentiellement 
de  la  Nation , & ne  peuvent  émaner  que 
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Art.  III. 


Le  pouvoir  légiflatif  réfide  dans  PAffèmblée- 
Nationale  3 qui  l'exercera  ainfi  quil  fuit  : 

Art.  IV. 

Aucun  a de  du  Corps  Légiflatif  ne  pourra 
être  confidéré  comme  Loi , s'il  n’efl:  fait  par 
les  Repréfentans  de  la  Nation , librement  &r 
légalement  élus.,  fk  s'il  n’efl;  fanélionné  par 
le  Monarque. 

Art.  V. 

Le  Roi  peut  refufer  fon  confentement  aux 
ades  du  Corps  Légiflatif. 

Art.  V I. 

Dans  le  cas  où  le  Roi  refufera  fon  confen- 
tement  ? ce  refus  ne  fera  que  fufpenfif. 

Art.  V 1 1. 

Le  refus  fufpenfif  du  Roi  ceflera  à la  fé- 
condé Légiflature  qui  fuivra  celle  qui  aura 
propofé  la  Loi. 

Art.-  YILL. 

Le  Pouvoir  Exécutif  fuprême  réfide  exclu- 
sivement dans  les  mains  du  Roi. 

Art.  ÎX. 

L’Aflemblée -Nationale  a reconnu  &r  dé- 
claré , comme  points  fondamentaux  de  la 


» 
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Monarchie , que  la  personne  du  Roi  eft  Im* 
violable  fk  iacrée;  que  le  Trône  eft  indivi- 
ftbie  ; que  la  Couronne  efl  héréditaire  dans 
la  Race  régnante  , de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture , à l’exclufion  per- 
pétuelle des  femmes  &r  de  leurs  defcendans , 
Fans  entendre  rien  préjuger  fur  l’effet  des 
Renonciations, 

À R T-  X, 

Le  Pouvoir  Judiciaire  ne  fera,  en  aucun 
cas , exercé  par  le  Roi , ni  par  le  Corps  Lé- 
giflatif  ; mais  la  j office  fera  adminiffrée  , au 
liera  du  Roi,  par  les  feu  1s  tribunaux  établis 
par  la  Loi , fuivant  les  principes  de  la  Conf- 
titution  , félon  les  formes  déterminées 
par  la  Loi. 


ARTICLES  ADOPTES, 
Relatifs  à l’organifation  du  Pouvoir  Légiûatif, 

Extrait  des  Procès- Verbaux  de  i'  Ajfcmblk- 
NaMonale. 

Article  Premier, 
L’Affemblée-Nationale  fera  permanente. 

Art.  1 1, 

L’Affemblée  - Nationale  ne  fera  compofée 
que  d’une  Chambre,., 
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Art.  III. 

Chaque  Légiflature  fera  de  deux  ans* 
Art.  IV* 

Le  renouvellement  des  Membres  de  chaque 
Légiflature  fera  fait  en  totalité. 


Extrait  d'un  Arrêté  du  Comité  de  Police . 

Les  Colporteurs  peuvent  crier  à haute  voix  tout  ce 
qui  eft  émané  des  Cours  Souveraines,  de  TAlTemblée-. 
Nationale  & de  la  Ville  , qui  portent  le  caraélère  de 
ia  plus  grande  vérité  ou  authenticité. 

Signés , le  comte  de  MiromÉnil  ; DE  Çojrbinjeres  ; 
Dumangin . 


De  l’Imprimerie  de  la  Veuve  Hérissant  ^ 
tue  Neuve  Notre-Dame  * à la  Croix  d’or* 


